[image: image1.jpg]A
UNIVERSITE PARIS 1

PANTHEON SORBONNE

INSTITUT DES SCIENCES SOCIALES DU TRAVAIL




Stage CGT– DLAJ
1er au 5 mars 2021
« Actualités juridiques »
	
	Lundi 1er mars
	Mardi 2 mars
	Mercredi 3 mars
	Jeudi 4 mars
	Vendredi 5 mars

	9h

11h
12h30
	Présentation de l’ISST et du stage

Tour de table

__________________

Les normes constitutionnelles et le contentieux social – la QPC

Bérénice Bauduin

(Univ. Paris 1)
	Les sources et institutions de droit du travail international et européen. Portée et mobilisation dans le contentieux social. (Suite)
Questions et échanges

Marie Rogues
Christophe Vigneau 
(Univ. Paris 1 - ISST), 


	Les accords de restructuration des entreprises 

Hélène Cavat
Docteure en droit privé
Université Paris Ouest Nanterre

IRERP
	Les règles en matière d’égalité professionnelle et de parité 
Questions et échanges

Marie Rogues
Christophe Vigneau 
(Univ. Paris 1 - ISST), 


	Restitution des travaux de groupe

	14h

15h30
17h
	Suite

*******

 Les sources et institutions de droit du travail international et européen. Portée et mobilisation dans le contentieux social.
Questions et échanges

Marie Rogues
Christophe Vigneau 
(Univ. Paris 1 - ISST), 


	Les sources et institutions de droit du travail international et européen. Portée et mobilisation dans le contentieux social. (Suite)
Questions et échanges

Marie Rogues
Christophe Vigneau 
(Univ. Paris 1 - ISST), 


	Suite
	Travaux de groupe

Cas pratique autour de la constitution de listes électorales

Anaïs Ferrer

(CGT)
	Bilan et évaluation 
Co-animation : 

Marie Rogues
Christophe Vigneau 
(Univ. Paris 1 - ISST), 

Anaïs Ferrer 
(CGT)


Grille n°1
Public : membres des collectifs DLAJ.
Objectifs de la formation : A la fin de la formation les stagiaires seront capables d’identifier les différentes sources européennes du droit du travail et leur valeur. Ils connaîtront les conditions et modalités de leur mobilisation et pourront mieux évaluer l’intérêt de leur invocabilité.

 Les stagiaires seront également amenés à préciser leurs connaissances et compréhension des enjeux en termes d’égalité professionnelle. L’accent sera mis par ailleurs sur la connaissance précise et technique des règles en matière de parité, d’une importance stratégique à l’occasion des élections professionnelles. Des travaux de groupes sont organisés à cette fin, sous forme de cas pratiques.
